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I - GENERALITES

I-1 Objet et cadre juridique de l’enquête

A) Objet  

Le présent rapport conclut une enquête publique de 31 jours, ouverte du vendredi 28 Octobre 2022 

à 09h00 au lundi 28 Novembre 2022 à 17h00, portant sur la demande d’implanter et d’exploiter un 

parc éolien terrestre composé de 7 aérogénérateurs, de deux postes de livraison et d’un local 

technique sur les communes de Wanchy-Capval et Londinières.

Ce projet, bap�sé « Projet des Sceaux », élaboré et présenté par la Société E.D.P.R France Holding, 

dont le siège est à Paris 75013, 25 Quai Panhard et Levassor, relève de la rubrique 2980 de la 

nomenclature des I.C.P.E : « Installa	on terrestre de produc	on d’électricité à par	r de l’énergie 

mécanique du vent et regroupant un ou plusieurs aérogénérateurs comprenant au moins un 

aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure ou égale à 50 mètres » soumise, compte tenu 

de ses caractéris�ques techniques, au régime de l’Autorisa�on.

B) Cadre juridique (ici présenté selon l’ordre chronologique des avis et décisions)  

1 – Rapport de recevabilité de la Direc�on Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement

et du Logement de Normandie (D.R.E.A.L) tel qu’adopté en date du 2 Septembre 2022.

2 – Décision de M. le Président du Tribunal Administra�f de Rouen du 9 Septembre 2022 me 

désignant en qualité de Commissaire-enquêteur.

3 – Arrêté de M. le Préfet de Seine Mari�me du 23 Septembre 2022, prescrivant l’enquête 

publique en référence :

- Au code de l’Environnement

- A la demande d’autorisa�on déposée le 21 Mai 2021, complétée en dates des 20 

Septembre 2021, 14 Mars et 23 Juin 2022, par la Société E.D.P.R France Holding .

Il est ici relevé que l’absence d’avis de la Mission régionale d’autorité environnementale (M.R.A.E) de 

Normandie a été préalablement no	fiée aux services de l’Etat (D.R.E.A.L) par courrier spécifique du 24

Août 2022.

I-2 L’enquête publique

A) Mise en place de l’enquête et informa�on du public  

1- Préalablement au lancement de la procédure, je suis entré en contact, dès ma désigna�on, 

avec les services de la Préfecture de Seine Mari�me, Autorité organisatrice, et nous avons, 

de concert, arrêté les modalités et les dates de l’enquête publique qui ont été reprises dans 

l’arrêté préfectoral du 23 Septembre, au �tre duquel j’ai paraphé les deux registres 

d’enquête appelés à être déposés dans les mairies de Wanchy-Capval (siège de l’enquête) et 

de Londinières.

2- J’ai reçu le 18 Octobre, par voie dématérialisée, l’ensemble du dossier descrip�f et technique

du projet, ce qui m’a permis d’en prendre une première connaissance avant qu’il ne me soit 

remis par la Préfecture sous forme « papier » le 26 Octobre.

3- Le jeudi 27 Octobre, j’ai fait une tournée complète sur le site et les 19 Communes 

concernées par la présente enquête, au cours de laquelle j’ai procédé à la vérifica�on de 

l’affichage de l’avis d’enquête dans les deux communes appelées à accueillir le parc éolien et 

dans les 17 communes situées à l’intérieur du rayon de 6kms calculé à par�r de chaque point
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d’implanta�on des aérogénérateurs prévus au projet, à savoir : Avesnes en Val, Bailly-en-

Rivière, Bailleul-Neuville, Clais, Croixdalle, Douvrend, Fréauville, Fresnoy-Folny, Grandcourt, 

Les Ifs, Notre-Dame-d’Aliermont, Puisenval, Preuseville, Saint-Ouen-sous-Bailly, Saint-Pierre-

des-Jonquières, Sainte-Agathe-d’Aliermont, Smermesnil.

J’ai pu, à ceNe occasion, m’assurer de la présence cet affichage sur les panneaux d’informa�on 

municipale ou à l’entrée des mairies dans 18 Communes, la plupart du temps dans le respect des 

normes définies par l’arrêté ministériel du 24 avril 2012 ( à l’excep�on d’un affichage de format A4 et

sur fond blanc à Bailleul-Neuville, Sainte-Agathe-d’Aliermont et Saint Pierre-des-Jonquières), celui-ci 

étant absent dans la Commune de Clais, ce dont je me suis entretenu avec le porteur de projet et les 

services de la Préfecture.

L’affichage y est alors intervenu, au format A4, le 28 octobre, jour de l’ouverture de l’enquête et du 

premier constat d’huissier dressé, sur l’ensemble des communes concernées, à l’ini�a�ve de la 

Société EDPR France Holding (un second constat ayant été dressé le 14 Novembre et un troisième 

dans la dernière semaine de l’enquête).

J’ai également été en mesure de relever l’affichage effectué sur la voie publique par la Société 

E.P.D.R à proximité immédiate des points d’implanta�on projetés des futurs aérogénérateurs, sur 10 

panneaux plas�fiés de format A2 respec�vement mis en place :

- Sur le CD 115, au pied de la côte de Capval, à la Croix et dans la Côte du même 

nom, sur le chemin rural de crête ainsi qu’au lieu-dit « les Vieux Ifs » (ces 6 

panneaux sur la commune de Wanchy) 

- Sur le CD 1314 à proximité du lieu-dit les Fosses (à Londinières) ainsi que du 

centre de traitement IKOS et du hameau de Bailly en Campagne (ces trois 

derniers panneaux sur la commune de Fresnoy-Folny)

Ces différents affichages ont été maintenus pendant toute la durée de l’enquête publique.

4- J’aNeste également que la publica�on de l’avis d’ouverture de l’enquête publique a fait 

l’objet d’inser�ons dans deux journaux à diffusion départementale ou locale :

- Paris Normandie,

- Les Informa�ons dieppoises

dans leurs édi�ons respec�ves des 11 Octobre et 1er Novembre 2022 soit 17 jours avant et 4 jours 

après l’ouverture de l’enquête, conformément aux disposi�ons de l’ar�cle R.123.11 du Code de 

l’environnement.

5- Enfin j’indique au �tre du présent rapport que le porteur de projet a pris, de son propre chef,

l’ini�a�ve de faire distribuer dans les boites aux leNres des habitants de chacune des 19 

communes un « flyer » les informant de la tenue et des modalités de la présente enquête 

publique, document �ré à environ 3000 exemplaires et lui-même repris dans une « leNre 

d’informa�on » déposée dès le mois d’octobre dans les mairies concernées.

B) Composi�on du dossier d’enquête  

Outre les pièces administra�ves (arrêté préfectoral, avis d’enquête etc…), accompagné du 

récapitula�f du « Dépôt du projet », plaqueNe de 33 pages reproduisant l’encadrement administra�f 

du projet et les imprimés correspondants, le dossier comprenait les 11 pièces descrip�ves et 

techniques suivantes, accompagnées de l’avis des services     préalablement consultés :
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� Pièces descrip�ves et techniques  

1- Descrip�on du projet  

No�ce de 24 pages (de format A3), présentant de façon synthé�que l’iden�té du demandeur et les 

caractéris�ques du projet : nombre et localisa�on des aérogénérateurs, modalités de mise en place 

etc…

2- Note de présenta�on non technique  , de 51 pages (A3)

- Rappel de la probléma�que des enjeux énergé�ques dans le monde et en France.

- Présenta�on générale du projet et de son environnement : localisa�on, 

historique, contexte règlementaire et modalités d’élabora�on, procédures 

d’informa�on mises en œuvre, principales phases de mise en œuvre etc …

3- Jus�fica�fs de la maîtrise foncière   (33 pages A3) reproduisant l’avis favorable et l’accord des 

propriétaires fonciers des différentes parcelles de terrain concernées.

4- L’étude d’impact  , document majeur de 433 pages (hors annexes développées aux § 5.1, 5.2 

et 5.3 ci-dessous), ar�culé, après son introduc�on, autour des 7 chapitres suivants :

- Présenta�on générale du projet (pages 14 à 46)

- Scénario de référence (pages 47 à 176)

o Délimita�on des aires d’étude (p50/56)

o Analyse de l’état ini�al du milieu physique (p56/83)

o Analyse de l’état ini�al du milieu humain (p84/122)

o Analyse de l’état ini�al du milieu paysager (p124/152)

o Analyse de l’état ini�al du milieu naturel (p153/173)

o Installa�ons ou projets locaux à effets cumula�fs (p174/176)

- Jus�fica�fs techniques et environnementaux du projet (pages 177 à 195)

- Descrip�on du projet (pages 196 à 244)

o Présenta�on générale du projet (p198/218)

o Phase de construc�on (p219/235)

o Condi�ons d’exploita�on, maintenance et démantèlement (p236/245)

- Evalua�on des impacts du projet sur l’environnement (pages 246 à 389)

o Sur le milieu physique (p 249/257) : climat, géologie, sols et eaux

o Sur le milieu humain (p258/297) : construc�on, exploita�on, 

démantèlement

o Sur les paysages et les vues (p298/337) : choix des points de vue, analyse 

des impacts à l’échelle des périmètres immédiats, rapprochés et éloignés

o Sur le milieu naturel (p 338/351) : avifaune, chiroptères, mammifères, 

amphibiens, rep�les, insectes, flore, con�nuités écologiques locales, 

trames vertes et bleues

o Sur la santé publique (p352/361)

o Impacts cumulés (p362/373)

o Eléments de synthèse divers (p374/387) : évolu�on probable des sites 

sans le projet, principaux risques techniques et de sécurité, synthèse des 

impacts poten�els du projet
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- Mesures d’évitement, de réduc�on et de compensa�on (E.R.C) des impacts 

iden�fiés (pages 388 à 416)

o Sur les milieux physique, humain et paysager (p390/399)

o Sur le milieu naturel (p400/416) : mesures d’évitement, de réduc�on en 

faveur de l’avifaune et des chiroptères, mesures de suivi, de 

compensa�on et d’accompagnement du projet

o Sur la santé (p417/424)

- Analyse des limites méthodologiques et difficultés rencontrées, conclusion et 

glossaire (pages 424 à 433)

5.1  Annexes à l’étude d’impact écologique (511 pages au format A4)

Ce document s’ar�cule, après une introduc�on et un rappel bibliographique (par�es 1 et 2), 

autour 13 thèmes principaux :

- Etude de la flore et des habitats (pages 48 à 68)

- Etude ornithologique (pages 69 à 209)

- Etude chiroptérologique (page 210 à 341)

- Etude des mammifères terrestres (pages 342 à 349)

- Etude des amphibiens (pages 350 à365)

- Etude des rep�les (pages 366 à 373)

- Etude de l’entomofaune (les insectes) (pages 374 à 388)

- Etude des impacts écologiques du projet (pages 389 à 456)

- Proposi�ons de mesures (pages 457 à 492)

- Etude des effets cumulés (pages 493 à 499)

- Evalua�on des incidences Natura 2000 (pages 500/501) 

- Evalua�on des impacts du projet sur les « services ecosystémiques » (pages 

502/503

- Scénario de référence, conclusions et rappels méthodologiques (pages 504 à 510)

- Annexes (pages 512 et suivantes, hors pagina�on principale)

5.2    Etude paysagère (350 pages au format A3)

Le document s’ar�cule autour de 4 approches principales :

- L’état ini	al des sites  , appréhendés successivement (pages 13 à 100), selon une 

approche méthodologique définie page 15,

o A l’échelle de l’aire d’étude éloignée (p19/64), au sein de laquelle sont 

iden�fiés 9 sites principaux (vallée de Dieppe, vallées liNorales, pays de 

Caux, vallée de la Varenne, forêt et plateau d’Eawy , vallée de la Brenne, 

vallées de l’Yères et de l’Eaulne, Pe�t Caux et Aliermont, Boutonnière du 

pays de Bray) depuis lesquels sont présentés et exper�sés les enjeux 

paysagers du projet dans son environnement visuel.

o A l’échelle de l’aire d’étude rapprochée (p65/80), au sein de laquelle une 

méthodologie iden�que est développée en termes de percep�on depuis 

les bourgs des vallées de l’Yères, de l’Eaulne et de leurs affluents, de la 

crête dominant le projet au sud, ainsi que des villages du plateau.
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o Au sein de l’aire d’étude immédiate du site (p81 /97) au sein de laquelle 

sont notamment approchés les enjeux d’intervisibilité et de covisibilité 

du projet.

- La comparaison des 5 variantes envisagées   (pages 101 à115), comprenant 

notamment les photomontages de chacune d’elles et abou�ssant au projet 

retenu in fine.

- Les effets du projet sur le paysage et le patrimoine   (pages 117 à 340),

o En termes de zones d’influence visuelles (p119/129),

o En termes d’études de risques de satura�on visuelle (p129/145)

o L’analyse des impacts

� A l’échelle de l’aire d’étude éloignée : photomontages pages 151 à 196

� A l’échelle de l’aire d’étude rapprochée : photomontages pages 197 à 254

� A l’échelle de l’aire d’étude immédiate : photomontages pages 255 à 328

� Approche des effets cumulés : pages 329 à 337

� Synthèse « effets du projet sur le paysage et le patrimoine » : pages 338 à 

340

- Intégra	on et mesures E.R.C   (pages 341 à 345)

Evitement (p343)

Réduc�on (p 343-344)

Accompagnement (p345-346)

   

5.3   Etude acous�que (61 pages au format A4 + annexes méthodologiques)

6- Résumé non technique de l’Etude d’impact   (86 pages au format A3)

 

- Contexte énergé�que général 

- Présenta�on du projet, du maître d’ouvrage et des caractéris�ques d’un parc 

éolien

- Le site et son environnement

- Impacts du projet sur l’environnement, selon ses différentes composantes

- Mesures d’évitement, de réduc�on et d’accompagnement envisagées

7- Etude de dangers   (235 pages au format A4) et résumé non technique (22 pages)

- Préambule, rappel de l’environnement et de la descrip�on du projet (p13/93)

- Iden�fica�on des poten�els de dangers de l’installa�on (p94/101)

- Analyse de retours d’expériences (p102/120)

- Analyse préliminaire des risques (p121/140)

- Etude détaillée des risques (p140/168)

- Conclusion (p170/172)
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- Annexe : Exploita�on bases de données ARIA (Barpi) (p 183/235) 

8- Capacités techniques et financières du maître d’ouvrage   (148 pages au format A3)

- Le Groupe : Energias de Portugal / EDP Renovaveis SA

- La société-mère : EDP Renewables Europe

- La société française : EDPR France Holding

9- Cartes et plans   (29 pages au format A3).

� Avis des services  

- Mission régionale d’autorité environnementale   : Absence d’avis, no�fiée à la 

DREAL Normandie par courrier du 24 Août 2022.

- ARS Normandie   : Avis favorable en date du 8 Juin 2021 (sur le projet ini�al de 8 

aérogénérateurs), sous réserve de réalisa�on d’une campagne de mesures 

acous�ques à la mise en service du parc, de nature à valider les hypothèses 

retenues dans l’étude préalable du projet.

- DDTM 76- (Service transi�ons, ressources et milieux  ) : avis favorable au �tre de la

préserva�on des eaux et zones humides en date du 4 Juin 2021.

- Direc�on Générale de l’Avia�on Civile   : Avis favorable du 19 Mai 2021.

- Direc�on de la Circula�on aérienne militaire   : autorisa�on en date du 6 Juillet 

2021.

- DRAC Normandie   : pas de prescrip�ons archéologiques par�culières, selon deux 

courriers du 17 Mai 2021 en référence au code du patrimoine.

- Météo France   : aucune observa�on par�culière selon courrier du 7 Mai 2021.

- DREAL Normandie   : Rapport favorable de fin de phase d’examen du projet 

finalisé, établi en date du 2 Septembre 2022 et proposant au Préfet de Seine 

Mari�me de procéder à l’enquête publique.

C) Déroulement de l’enquête  

L’enquête publique s’est déroulée conformément aux disposi�ons légales et règlementaires, du 

vendredi 28 Octobre à 9h00 au lundi 28 novembre 2022 à17h00.

Les pièces du dossier, ainsi que les registres d’enquête à feuillets non mobiles, préalablement visés 

par mes soins, ont été mis à disposi�on du public dans les mairies de Wanchy-Capval  (siège de 

l’enquête) et de Londinières pendant 31 jours consécu�fs afin que chacun puisse en prendre 

connaissance aux jours et heures habituels d’ouverture et y consigner ses observa�ons ou les 

adresser par écrit ou courrier électronique au commissaire-enquêteur.

Le dossier était également consultable sur le site web de la préfecture de Seine Mari�me ainsi que 

sur la plateforme électronique dûment cons�tuée au �tre de l’enquête et les observa�ons du public 

pouvait être elles-mêmes déposées sur le Registre dématérialisé ouvert et disponible sur le site 

d’accueil Publilégal, toutes ces adresses étant explicitement indiquées sur les Avis d’enquête 

précédemment rappelés.

8



Je me suis, pendant la durée de l’enquête, tenu à la disposi�on du public au cours de 5 

permanences :

� Le vendredi 28 octobre de 9h à 12h en mairie de Wanchy (ouverture),

� Le samedi 5 novembre de 9h à 12h en mairie de Londinières,

� Le mardi 8 novembre de 9h à 12h en mairie de Londinières,

� Le mardi 22 novembre de 14h à 17h en mairie de Wanchy,

� Le lundi 28 novembre de 14h à 17h en mairie de Wanchy (clôture).

J’ai pu, lors de ces permanences, m’installer de façon sa�sfaisante dans les locaux mis à ma 

disposi�on au sein des deux mairies concernées, propres à garan�r la liberté d’expression des 

visiteurs et, en tant que de besoin, la confiden�alité de leurs ques�ons ou observa�ons.

L’enquête publique s’est ainsi déroulée dans la courtoisie et la sérénité.

Rencontres et réunions de travail : Afin de me permeNre d’appréhender plusieurs sujets qui me 

paraissaient devoir être précisés à propos du présent projet et de nature à me permeNre, le cas 

échéant, d’affiner mes contacts avec mes éventuels visiteurs, j’ai donc rencontré pendant la période 

de l’enquête :

- La représentante de la Société EPDR France Holding, porteuse de projet, à son 

agence de Dieppe, le 14 Novembre au ma�n,

- La DREAL de Normandie (Unité territoriale de Rouen-Dieppe), le 15 novembre 

après-midi.

Les principaux points que j’ai évoqués avec le porteur de projet ont fait l’objet d’un courrier 

électronique en date du 15 Novembre auquel ce dernier m’a répondu le 22 Novembre (cf.Annexes) :

- Constats d’huissier et cartographie de l’affichage sur sites

- Analyse des marges de recul entre le parc et les lisières boisées les plus proches

- Prise en compte de l’hydraulique en pied de machines

- Synthèse de la situa�on financière des sociétés du Groupe EDPR

D) Observa�ons et interroga�ons recueillies  

4 visiteurs se sont présentés lors de mes permanences :  1 à Wanchy, 3 à Londinières.

Au total, 6 demandes de renseignements ou observa�ons écrites ont été portées à ma connaissance :

- Aucune sur le registre de Wanchy, 2 sur le registre de Londinières

- Aucune par courrier papier ou électronique adressé à mon aNen�on,

- Quatre sur le registre électronique Publilégal.

E) Clôture, fin de l’enquête et Procès-verbal de synthèse  

A la fin de l’enquête, le 28 novembre à 17h00, j’ai clôturé les registres papier ainsi que le registre 

électronique, puis j’ai rencontré le porteur de projet dès le 29 novembre et lui ai, à ceNe occasion, 

remis le procès-verbal de synthèse reprenant les principales observa�ons et interroga�ons propres à 

compléter mon analyse personnelle et à fonder mes conclusions et avis mo�vés.
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II- ANALYSE DU DOSSIER ET EXPLOITATION DE L’ENQUÊTE

II-1 Analyse du dossier

A) Contexte historique et localisa�on du projet  

1- Le contexte  

Le projet a été élaboré dans le cadre du Schéma régional éolien terrestre de l’ancienne région de 

Haute Normandie, adopté le 25 mars 2013 sous le double sceau du Préfet de région et du président 

du Conseil Régional, comme une annexe spécifique du Schéma Régional du Climat, de l’Air et de 

l’Energie (S.R.C.A.E), lui-même établi en référence au décret n°2011-678 du 16 juin 2011, pris en 

applica�on de la Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement na�onal pour 

l’Environnement, dite « loi Grenelle 2 ». 

A noter que l’approba�on du SRADDET de Normandie par le préfet de Région le 2 Juillet 2020, n’a 

pas à ce jour remis en cause pour les départements de l’ancienne Région de Haute Normandie le 

Schéma régional éolien ini�al qui, de facto, cons�tue aujourd’hui encore un document de référence 

en la ma�ère.

Le projet des Sceaux a donc été spécifiquement ini�é et développé par EPDR à par�r de 2016 dans un

secteur géographique (secteur N°7) situé en limites des Pays de Caux et de Bray, iden�fié par le 

Schéma régional éolien comme géographiquement et climatologiquement apte à accueillir ce type 

d’équipements, dont on relève le nombre aujourd’hui important, qui a conduit les pouvoirs publics à 

promouvoir le renforcement des installa�ons existantes plus que la créa�on de parcs nouveaux :

 Dans un rayon d’une dizaine de kilomètres autour du secteur de Wanchy/Londinières, 10 parcs, 

représentant 45 appareils sont, en effet, à ce jour en fonc�onnement et raccordés, 5 parcs 

représentant 27 machines étant en cours d’étude ou d’instruc�on, dont le présent projet 

(exploita	on par le Commissaire enquêteur d’un document de travail cartographique de la DREAL 

Normandie d’Avril 2022, actualisé au 15 Novembre).

Il convient toutefois de relever ici que le Schéma régional, ou�l d’orienta�on et de préconisa�on, 

ne cons�tue pas en lui-même un document opposable aux �ers, qui ne sont tenus, au sens strict du

terme, que par les règles d’urbanisme en vigueur sur les territoires concernés.

C’est sur ceNe base qu’a évolué le projet depuis 2016, au fil de plusieurs variantes successives :

- Variante 1   : 21 appareils sur les principales lignes de crête de Wanchy et 

Londinières ainsi que de part et d’autre de la RD 1314 au nord et au sud de ceNe 

dernière commune, hypothèse que le Commissaire enquêteur considère comme 

théorique, voire ouvertement « provocatrice » et sub�lement (?) des�née à 

rendre si nécessaire plus acceptables les variantes suivantes par les 

interlocuteurs et la popula�on locale, notoirement interpellée par le 

développement récent de ces installa�ons sur son territoire…

- Variante 2   : 10 appareils le long de la crête Nord-Ouest / Sud-Est de Capval 

reliant les territoires de Wanchy et Londinières.

- Variantes 3 et 4   : 8 appareils implantés sur le même site, mais avec une densité 

plus réduite et des distances inter-appareils plus étendues.
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- Variante 5, enfin   : arrêtée à 7 appareils et 2 postes de livraison (raccordements 

au réseau électrique) après ul�me concerta�on avec les services de l’Etat, ne 

traversant pas la RD 1314 et restant à une plus grande distance du centre de 

traitement de déchets industriel IKOS sur le territoire de la commune de Fresnoy-

Folny, la distance moyenne entre les aérogénérateurs étant en fin de compte de 

l’ordre de 428 mètres.

L’accord des Collec�vités ayant été formalisé, dès la formalisa�on de principe de l’opéra�on des 

Sceaux, 

- Délibéra�on à l’unanimité du Conseil Municipal de Wanchy le 22 Juin 2016,

- Délibéra�on à l’unanimité du Conseil Municipal de Londinières le 24 Mai 2016, 

la concerta�on avec les habitants s’est engagée au cours de 4 réunions publiques d’informa�on dès 

que l’étude du  projet a permis de préciser celui-ci en Mai 2018, suivies de deux autres en janvier 

2020 et de quatre, une fois le projet finalisé, en Février/ Mars 2022.

Deux leNres d’informa�on à des�na�on du public ont été par ailleurs diffusées par le porteur de 

projet durant l’été 2021 et en Octobre 2022 (une fois l’enquête prescrite), complétées d’un « flyer » 

spécifique distribué, toujours à l’ini�a�ve de ce dernier, dans les boîtes aux leNres des habitants des 

19 communes concernées par l’obliga�on d’affichage.

L’accord des services a été porté à la connaissance de la DREAL en Mai/Juin 2021 et, la M.R.A.E 

Normandie ayant en fin de compte no�fié son absence d’avis sur l’étude d’impact le 24 Août 2022, 

l’enquête publique a pu être prescrite par Arrêté préfectoral du 23 Septembre 2022.

2- Localisa�on du projet  

Les deux communes concernées par le projet font par�e de la Communauté de Communes de 

Londinières, située dans le Pays de Bray à 70 kms environ au nord de Rouen, en limite des vallées de 

l’Yères et de la Bresle. Il s’agit d’un territoire rural à voca�on agricole dont Londinières (1289 

habitants) cons�tue un des pôles principaux, le village de Wanchy-Capval comptant pour sa part une 

popula�on de 342 habitants.

Les 7 aérogénérateurs qui composent le projet avec ses deux postes de livraison sont compa�bles 

avec les disposi�ons de la Carte communale de Wanchy et du Plan local d’urbanisme de Londinières 

et sont répar�s au long d’une ligne de crête d’environ 2,5 kms, orientée Nord/Ouest- Sud/Est de 

Wanchy à Londinières, en bordure d’un plateau agricole à voca�on céréalière et de lisières boisées 

situées entre 250 et 500 mètres des implanta�ons envisagées, le bâ�ment d’habita�on le plus 

proche de celles-ci se situant à 580 mètres de l’éolienne E1.

A noter que le site n’est concerné par aucun disposi�f par�culier de protec�on patrimonial, 

environnemental ou hydraulique.

B) Descrip�on du projet  

En l’état actuel du dossier, le projet comprend donc 7 éoliennes de type « rotor face au vent » avec 

système ac�f de réglage des pales, d’une puissance nominale maximale unitaire de 4,2MW, soit 29,4 

MW pour l’ensemble du parc.

La hauteur des mâts serait de 98 mètres et le diamètre des rotors de 117 mètres, déterminant ainsi 

une hauteur totale en bout de pale de 156,5 mètres.
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Les machines sont prévues pour se meNre en route avec une vitesse de vent de l’ordre de 

10kms/heure, soit environ 3 mètres par seconde, le couplage sur le réseau intervenant à par�r d’une 

vitesse de vent de 15kms/h et la puissance maximale des machines étant aNeinte avec une vitesse de

vent de 50 kms/h.

Elles sont appelées à être reliées par câbles souterrains aux deux postes de livraison prévus au pied 

de l’éolienne E3, eux-mêmes devant être raccordés au poste source ERDF de Buc, à proximité 

d’Envermeu, par un câble enterré d’environ 10 kms.

Chaque machine serait mise en place sur une plateforme de montage de 1500 m2 en moyenne, 

l’accès aux sites étant prévu par un réseau de voies de desserte spécifiquement réalisé à cet effet 

pour les éoliennes E1, E2, E4, E7, et depuis la voirie communale ou directement depuis celle-ci pour 

les éoliennes E3, E5, E6.

Le montant prévisionnel global de l’inves�ssement est aujourd’hui évalué à 32 Millions d’euros par la

Société EDPR Holding, totalement apportés en fonds propres de la Société mère, EDPR Renewables.

La durée de vie prévisionnelle d’une éolienne est aujourd’hui de l’ordre de 30 ans et les modalités 

d’arrêt de l’exploita�on de ces machines sont prévues par différents textes réglementaires, 

notamment l’arrêté ministériel du 6 novembre 2014, qui déterminent les condi�ons du 

démantèlement des installa�ons et du recyclage des matériaux dans la perspec�ve de la remise en 

état des lieux en fonc�on de leur nature et de leur usage d’origine.

L’engagement financier spécifique du porteur de projet s’élève, sur ce plan et compte tenu de la 

puissance des machines concernées, à 105.000€ pour chacune d’elles, soit 735.000 €, pour 

l’ensemble du parc des Sceaux.

C) Garan�es financières et techniques du porteur de projet  

Le projet des Sceaux est porté par la société EDPR Holding France, au capital de 79.900.000 €, et dont

le chiffre d’affaires a été de 24 424 780 € en 2021.

Son capital social est intégralement détenu par le groupe EDP Renewables (dont le chiffre d’affaires 

s’est élevé en 2021 à environ 2 Milliards €, parmi lesquels 67.340.000 € pour EDPR Europe), qui 

cons�tue lui-même une filiale du Groupe portugais historique Energias de Portugal.

EDPR Renewables, spécialisée depuis 1996 dans le développement, la construc�on, l’exploita�on et 

la ges�on de centrales électriques u�lisant les énergies renouvelables est aujourd’hui présente dans 

25 pays d’Europe et d’Amérique du Nord, avec à ce jour plus de 13000 MW installés et 2300 salariés 

en direct.

Son ac�vité est en�èrement autofinancée, ce qui sera le cas pour le projet des Sceaux.

Il convient de noter ici que la caractéris�que de l’ac�vité de ce groupe est d’intégrer, au sein d’une 

en�té unique, le montage, la construc�on et l’exploita�on des parcs éoliens et centrales solaires qu’il

promeut, à l’inverse des nombreuses installa�ons pour lesquelles se succèdent, au fil de cessions 

successives d’ac�fs, monteurs d’opéra�ons, puis inves�sseurs et enfin exploitants, sans autres liens 

que financiers entre eux.
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D) Les données principales de l’étude d’impact du projet  

En l’absence d’avis formalisé de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale, elles sont ici 

principalement rapportées sur la base des éléments développés dans le dossier de demande 

d’autorisa�on d’implanta�on et d’exploita�on dressé par le maître d’ouvrage pour chaque thème 

abordé, sous l’angle de l’analyse de l’état ini�al suivie de l’évalua�on des incidences du projet sur 

celui-ci, complétés d’éléments que le Commissaire enquêteur a été en mesure de prendre en 

considéra�on sur la base d’études antérieures menées dans l’environnement immédiat du site des 

Sceaux ainsi qu’au terme de ses réunions de travail avec le porteur de projet et les services de la 

DREAL Normandie.

1- Les sols et l’hydrogéologie  

Les sols de ce plateau sont cons�tués d’un substrat limoneux (le lœss) reposant sur des lits de 

calcaire et d’argile à silex de plusieurs dizaines de mètres d’épaisseur, que l’implanta�on ponctuelle 

des aérogénérateurs n’altèrerait en aucune manière, compte-tenu de la modicité des remaniements 

de sols induits par le projet : un peu plus de 2000 m2 de chemins créés, 1200 m3 d’excava�ons pour 

les fonda�ons (500 m2 sur 2 à 3 mètres de profondeur).

La nappe de craie souterraine cons�tue le seul aquifère du site d’implanta�on, que ne parcourt 

directement aucun cours d’eau, les lits de l’Eaulne et de l’Yères se situant, selon un profil 

d’écoulement parallèle à l’axe de la crête de Capval, à plusieurs kilomètres au nord et au sud de 

celle-ci.

En outre, les captages des�nés à l’alimenta�on du secteur en eau potable les plus proches se situent 

en dehors du site, y compris en ce qui concerne leurs périmètres de protec�on éloignés.

2- Le milieu naturel  

a) Les zones naturelles

Les zones Natura 2000 les plus proches sont celles des vallées de l’Yères et de l’Arques ainsi que de la

forêt d’EU, toutes également situées à plusieurs kilomètres du site et sans rela�on avec celui-ci.

Il en va de même avec la seule Zone Naturelle d’Intérêt Naturel, Floris�que et Faunis�que 

(Z.N.I.E.F.F) de type 2, dite des « Cuestas du Pays de Bray » qui encadre la vallée de la Béthune, elle 

aussi à plusieurs kilomètres au sud du site.

b) La trame verte et bleue, les enjeux faunis�ques et floris�ques.

L’aire d’étude du projet des Sceaux et ses abords est un open field cons�tué de champs de céréales 

(blé, orge, maïs, colza) exploités dans le cadre d’une agriculture intensive qui a induit depuis 

plusieurs années un appauvrissement significa�f des espèces animales et végétales indigènes.

Ceci explique que, si ceNe aire d’étude s’inscrit dans un réseau de corridors écologiques de la trame 

verte et bleue, elle n’accueille, dans son périmètre rapproché, aucun réservoir de biodiversité 

significa�f, les réservoirs boisés ou humides ainsi que les cours d’eau n’étant répertoriés qu’à 

l’échelle du périmètre éloigné.

En ce qui concerne l’avifaune, au-delà de la présence majoritaire d’espèces caractéris�ques des 

paysages d’openfield et reconnues pour leurs capacités d’adapta�on aux installa�ons humaines, 
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celle-ci peut cependant être concernée au �tre des axes de migra�on saisonnière qui traversent le 

Pays de Bray. Toutefois, la liNérature scien�fique met en évidence la faiblesse des risques de collision

encourus, les éoliennes induisant rapidement la dévia�on de ces i�néraires par de simples 

manœuvres spontanées d’évitement.

On relèvera cependant, outre le voisinage du Centre de traitement de déchets IKOS et des 

popula�ons de laridés qu’il aare (voir ci-dessous), la rela�ve proximité de lisières boisées par 

rapport au site, que le porteur de projet a spécifiquement pris en compte en s’astreignant, au-delà 

des normes règlementaires en vigueur, à l’applica�on de la préconisa�on européenne EUROBAT 

visant à la protec�on des chiroptères : c’est à ce �tre qu’aucune machine ne sera installée à moins de

200 mètres d’une lisière boisée.

3- Le patrimoine culturel  

Aucun élément patrimonial notable n’est répertorié à l’intérieur de la zone d’implanta�on du projet 

ni de son périmètre d’étude rapproché, aucun risque d’interférence ni de co-visibilité n’étant par là-

même encouru, ce que confirment au demeurant les nombreuses simula�ons paysagères intégrées 

au dossier (voir ci-après).

4- Le milieu humain  

a) Les ac�vités économiques 

La principale ac�vité économique du secteur, outre les exploita�ons agricoles ou d’élevage 

caractéris�ques de secteur rural et les équipements de service et commerciaux du bourg de 

Londinières, est cons�tuée par le centre de traitement et de valorisa�on de déchets IKOS 

Environnement installé sur le territoire de Fresnoy-Folny, immédiatement à l’est de la RD 1314. 

Sa proximité avec l’éolienne E8 dans les variantes 3 et 4 du projet a précisément été à l’origine de 

l’abandon de celles-ci et de la limita�on du projet défini�f à 7 machines, au demeurant pour une 

raison renvoyant à la probléma�que de l’avifaune et à la présence confirmée et significa�ve de 

popula�ons de goélands argentés… aarés précisément par les déchets en ques�on et dont aucune 

mesure de type ERC n’aurait su réduire les risques de mise en danger, malgré le disposi�f 

d’effarouchement en cours d’étude par l’exploitant de la centrale .

A noter également que le projet de créa�on d’une installa�on de biogaz et de produc�on de 

biométhane par IKOS Environnement se situera sur la parcelle cadastrée ZS29 de Londinières, à plus 

de 435 mètres de l’éolienne N°7

b) Urbanisme et habitat

Comme évoqué ci-dessus, les Communes de Wanchy et de Londinières disposent pour la première 

d’une Carte  Communale, pour la seconde d’un Plan local d’Urbanisme Au �tre de chacun de ces 

documents ( le premier renvoyant strictement au Règlement Na�onal d’Urbanisme), les 

aérogénérateurs étant considérés comme des « équipements d’intérêt collec�f ou général », 

notamment lorsque l’électricité produite est revendue, leur implanta�on est donc autorisée au �tre 

de la construc�bilité limitée en dehors de la zone urbanisée de Wanchy et au sein de la Zone agricole 

iden�fiée de Londinières.
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Au-delà de ceNe considéra�on, c’est donc bien la règle légale selon laquelle les machines doivent 

respecter a minima une distance d’au moins 500 mètres par rapport aux limites cadastrales des 

parcelles accueillant des habita�ons et/ou des zones urbanisables au jour du dépôt de la demande 

d’autorisa�on d’exploiter qui s’applique.

Dans le cas d’espèce, on a déjà noté ci-dessus que la construc�on la plus proche du parc se situerait à

environ 580 mètres de l’éolienne E1.

c) Schémas et programmes d’intérêt général

Le territoire concerné par le projet des Sceaux relève explicitement d’un ensemble de documents et 

programmes d’intérêt général incluant la luNe contre le réchauffement clima�que et les 

préoccupa�ons de transi�on énergé�que et de promo�on des énergies renouvelables, qu’elles 

s’expriment au niveau na�onal comme au niveau régional, et parmi ceux-ci :

- Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (S.R.C.A.E) qui prévoyait 

pour 2020 d’aNeindre un objec�f de 1930 MW de puissance installée, non encore

aNeint toutefois à la fin 2021,

- Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des

Territoires (S.R.A.D.D.E.T) de Normandie, adopté en 2019 et promulgué par le 

Préfet de Région le 2 Juillet 2020, qui est censé se subs�tuer au S.R.C.A.E, 

quoique celui-ci n’ait pas été formellement abrogé, et prévoit un objec�f de 

4500MW installés à l’horizon 2030,

- Le Plan Climat Air Energie Territorial (P.C.A.E.T) adopté par le Département de 

Seine Mari�me pour la période 2020/2025.

On pourrait compléter ceNe énuméra�on par le rappel du projet de Schéma de Cohérence 

Territoriale (S.C.O.T) du Pays de Bray, non encore adopté mais en voie de finalisa�on, ainsi que celui 

du Schéma Régional de Cohérence Ecologique (S.R.C.E) qui, sur le thème de l’énergie, et 

singulièrement des énergies renouvelables, poursuivent les mêmes objec�fs.

C’est donc au �tre de ces différents schémas et programmes que le projet soumis à la présente 

enquête publique s’insère dans la zone 7 « Pe�t Caux » du Schéma Régional Eolien adopté pour l’ex-

région de Haute Normandie en 2011 et approuvé en 2013, considérée comme propice au 

développement de l’énergie éolienne, même si ce document d’orienta�on accordait une priorité 

explicite à la densifica�on des parcs existants et à l’augmenta�on de puissance des machines 

installées plus qu’à la créa�on d’installa�ons nouvelles.

d) Les paysages

Le secteur environnant le projet des Sceaux est indubitablement densément occupé par de 

nombreuses installa�ons éoliennes : 72 appareils existants ou en cours d’étude/instruc�on autour de

Wanchy-Londinières, plus d’une centaine en incluant le nord-est du secteur jusqu’au liNoral, près de 

140 sur l’ensemble du secteur 7.

Ceci étant, l’étude paysagère de la zone d’étude rapprochée du projet de Sceaux met en évidence 

par 32 photomontages spécifiques que le projet, qui suit une ligne de crête perpendiculaire aux axes 

d’implanta�on des principales installa�ons existantes autour ou sur les communes de Callengeville, 

Smermesnil, Preuseville, Grandcourt ou Fresnoy-Folny, n’élimine évidemment pas le risque de 

« satura�on visuelle » depuis la plupart de ces communes, induit le plus souvent par les parcs 

existants.
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Il apparait en revanche sensiblement plus faible, voire inexistant à l’échelle de Wanchy et de 

Londinières si l’on excepte les vues de proximité immédiate. En pra�que l’effet de « satura�on 

nouveau » ini�é par le projet est à appréhender spécifiquement depuis les hameaux des Ifs et de 

Bailly en Campagne, à la sor�e sud de ce dernier sur la RD 1314, l’arrivée sur le secteur depuis le sud 

de Londinières par la même RD 1314 puis la RD 920 laissant même présager un effet de 

« structura�on » plus que « satura�on » du paysage des crêtes à l’échelle de l’aire d’étude 

« éloignée », voire « rapprochée », selon cet angle de vue.

e) L’acous�que et la santé

L’Agence Régionale de Santé considère, à la lecture du dossier, notamment de l’étude d’impact et 

malgré une « absence de conclusion formelle des effets sur la santé des riverains » de l’implanta�on 

du parc, que la modélisa�on retenue suite aux campagnes de mesures opérées en 2019 au niveau de

11 habita�ons situées autour du site, des�nées à iden�fier l’ambiance acous�que de celui-ci, prend 

correctement en compte les paramètres influents en la ma�ère.

Elle considère toutefois à ce �tre que le plan de bridage des installa�ons tel que projeté devra être 

de nature à assurer le respect des obliga�ons réglementaires de l’exploitant en ce domaine et 

assor�t son avis favorable à la réalisa�on, à la mise en service du parc et en temps réel, de 

campagnes de mesurage acous�que propres à valider les hypothèses de modélisa�on retenues par le

maître d’ouvrage.

Au-delà de cet aspect de la ques�on, il apparait que la mise en œuvre du projet, telle qu’évoquée 

dans l’étude d’impact n’impliquerait, tant en phase de chan�er que d’exploita�on, pas de 

conséquence par�culière sur la santé des riverains, même si demeurent posées à ce jour, sans 

réponse absolument défini�ve, les ques�ons rela�ves à l’effet stroboscopique poten�el de la 

rota�on des pales et à leurs ombres portées sur certains riverains d’installa�ons existantes, comme à

l’émergence d’éventuels effets de stress.

Le dossier évoque également la ques�on des champs électriques et magné�ques dont le porteur de 

projet considère que l’émission restera toujours inférieure aux valeurs limites d’exposi�on, 

notamment eu égard à l’éloignement des habita�ons et à l’absence de conclusions néga�ves des 

recherches conduites en ce domaine.

E) Etude de dangers et de risques  

Compte tenu à la fois,

- Des méthodologies aujourd’hui développées dans les phases de construc�on, 

d’exploita�on et de maintenance des parcs éoliens,

- De l’exploita�on des sta�s�ques disponibles (Base ARIA du Barpi) et des analyses 

qui en dérivent dans les différents domaines concernés (produits mis en œuvre, 

procédés, évènements externes, accidentologie etc…),

- Ainsi que des caractéris�ques du site et de son environnement,

Il ressort du dossier de demande d’autorisa�on d’implanter et d’exploiter le projet des Sceaux que 

celui-ci ne suscite de dangers, ni ne fait courir à la popula�on et aux installa�ons environnantes de 

risques qu’une conduite adéquate de sa réalisa�on, puis de son exploita�on, ne soit en mesure de 

prévenir ou, le cas échéant, de gérer de façon sa�sfaisante.
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II.2 Exploita�on de l’enquête

A) Les observa�ons recueillies  

Six observa�ons ont été portées à ma connaissance dans le cadre de ceNe enquête, émanant de 

personnes privées qui se sont manifestées lors de mes permanences à Londinières (2) ou ont été 

portées sur le registre dématérialisé ouvert sur le site informa�que Publilégal (4). S’y ajoute la 

délibéra�on de la Commune de Douvrend du 26 Septembre 2022.

Londinières : 2 observa�ons, le 8 Novembre 2022

- M. Gau�er FREVILLE, exploitant agricole au lieu-dit Villeneuve, soulève la 

ques�on de la densité des installa�ons éoliennes (qu’il es�me à plus d’une 

centaine) à proximité de son élevage bovin et s’interroge sur la pérennité de 

celle-ci.

- M. André PREVOST, exprime de façon générale son sou�en au développement 

des énergies renouvelables, notamment éoliennes dans la région normande, et 

souhaite expressément que l’Etat se dote des moyens propres à aNeindre ses 

objec�fs en la ma�ère.

Registre dématérialisé : 4 observa�ons, les 18, 22 et 28 Novembre 2022     

- M. Benoit PELLERIN ne considère pas l’énergie éolienne comme une ressource 

fiable et s’interroge sur la fiabilité de ce disposi�f dont il es�me en outre qu’il 

s’accompagne de pra�ques économiques et industrielles à ses yeux discutables, 

par la mobilisa�on d’inves�sseurs d’origine étrangère notamment. Il considère 

également que plusieurs éléments du dossier de demande d’autorisa�on 

manquent d’objec�vité (étude paysagère, acous�que, d’impact…) et es�me à ce 

�tre que le projet « ne doit pas être lancé en l’état ».  

- Madame le Maire et le Conseil Municipal de Bailleul Neuville reconnaissent, dans 

le cadre d’une mo�on adoptée le 10 Novembre 2022, l’intérêt de l’éolien dans le 

cadre de la transi�on énergé�que mais considèrent qu’il « conviendrait d’avoir 

une approche globale et raisonnée de son implanta�on sur le territoire », sans 

toutefois formuler d’avis explicite sur le projet des Sceaux en tant que tel.

- M. BLAIZEL émet également une restric�on de principe à ce qu’il es�me être, à 

ses yeus, l’environnement administra�f et financier du secteur de l’énergie 

éolienne, à laquelle il se déclare néanmoins favorable sur le principe.

- M. PAGE, IKOS Environnement, émet plusieurs remarques touchant à la rela�ve 

proximité du projet avec le centre de valorisa�on des déchets IKOS et l’Ecoparc 

des Energies de Fresnoy-Folny et à l’environnement du site.

Délibéra�on avec avis défavorable du Conseil Municipal de Douvrend en date du 26 Septembre 2022
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B) Analyse du Commissaire-enquêteur  

Nota : CeNe analyse résulte de ma propre analyse du dossier de demande d’autorisa�on (étude 

d’impact, évalua�on des capacités techniques et financières du porteur de projet notamment), des 

éléments apportés par celui-ci le 22 novembre en réponse aux demandes d’informa�ons que je lui 

avais adressées le 15 Novembre suite à notre réunion de travail de la veille.

1- Sur le montage de l’opéra�on

Si j’ai pu évoquer précédemment (§ II.1.C) l’intérêt que cons�tue l’unicité d’interven�on du groupe 

EDPR dans les trois phases du montage, de la construc�on et de l’exploita�on future du parc, pour 

lesquelles les garan�es techniques et financières de celui-ci ne font, à mes yeux, aucun doute, le 

second point majeur de l’élabora�on du projet réside dans la permanence de la concerta�on 

engagée par le porteur de projet avec les deux collec�vités locales concernées ( qui ne sous es�ment 

certes pas l’intérêt des ressources fiscales qu’elles en aNendent) mais aussi et surtout avec le public :

- LeNres d’informa�on distribuées au public en 2020 et 2022

- Réunions publiques au fil de l’élabora�on du projet,

- « Boîtage » systéma�que préalable au lancement de l’enquête publique (flyer 

�ré et diffusé à 3000 exemplaires.

- Affichage sur la voie publique, en 10 points spécifiques à proximité immédiate 

des installa�ons envisagées.

2- Sur l’approche paysagère

Un des enjeux majeurs du projet des Sceaux réside dans la densité des installa�ons existantes dans 

ce secteur du Pays de Bray, fruit de l’iden�fica�on de celui-ci comme par�culièrement propice au 

développement de l’éolien par le Schéma régional de 2013, compte tenu ses caractéris�ques 

morphologiques et géographiques. J’ai moi-même relevé, avec la DREAL, le nombre important des 

aérogénérateurs présents dans le paysage et percep�bles depuis les limites des bourgs situés en 

bordure de l’autoroute A28 (Fesques, Callengeville, Smermesnil ) et plus à l’ouest de celui-ci 

(Preuseville, Fresnoy-Folny).

En revanche, une des spécificités du projet des Sceaux réside dans son orienta�on Nord-Ouest / Sud-

Est au long de la ligne de crête de Capval : les simula�ons paysagères meNent à mon sens en 

évidence son intégra�on au relief longitudinal caractéris�que du secteur ainsi que la densité de sa 

couverture végétale, qui devraient le conduire à ne  pas aggraver significa�vement l’effet de 

« satura�on visuelle » créé dès aujourd’hui par la masse des installa�ons actuelles (Etude paysagère, 

pages 129 à 143) même s’il convient de ne pas ignorer la réalité de certaines images de « proximité 

immédiate » relevées par les simula�ons N°32,39, 40,41,42,43, iden�fiées par la dite étude d’impact 

paysagère (pièce N°5 du Dossier).
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3- Sur le milieu naturel

- Climat, géologie, hydrogéologie :  L’impact du projet des Sceaux est en pra�que 

inexistant sur ces trois éléments. 

S’agissant toutefois de la probléma�que du ruissellement des eaux pluviales, le 

projet intègre un aménagement al�métrique adapté des plateformes, ainsi que la

créa�on de noues de régula�on propres à collecter en cas de besoin les eaux de 

ruissellement et à favoriser leur infiltra�on.

En outre, je relève l’intérêt de la démarche d’étude conduite par le porteur de 

projet avec le Syndicat des bassins versants de l’Arques, la DREAL et la DDTM 

touchant à l’iden�fica�on des mesures pérennes propres à favoriser le respect 

des contraintes environnementales qui s’appliquent au projet.

- Flore et Faune : il s’agit, pour l’avifaune, d’un des points suscep�bles d’être 

impactés par un projet éolien. Dans le cas d’espèce, c’est bien le risque encouru 

par les goélands argentés fréquentant le site IKOS de Fresnoy-Folny qui a conduit 

à l’abandon du projet d’éolienne N°8, ramenant le parc des Sceaux à 7 appareils, 

sans aNendre les résultats de l’étude d’effarouchement prévue par l’exploitant.

- De la même façon, il ressort du projet que la suppression de la haie existante de 

90 mètres le long de la voie d’accès à l’éolienne N°7, qui cons�tuait un « enjeu 

fort » au niveau de l’éolienne N°6 sera largement compensée par la replanta�on 

de près de 800 mètres linéaires de haies nouvelles au bénéfice de l’avifaune sur 

l’ensemble du site. 

- La probléma�que la plus significa�ve demeure donc celle des chiroptères gîtant 

dans les massifs boisés notamment en lisière de ceux-ci.

Il convient à ce sujet de relever la précision de l’étude d’impact écologique jointe 

au dossier (pièces N° 5 et 5.1) et la cartographie de l’implanta�on des 

aérogénérateurs, à une distance toujours supérieure à 200 mètres des lisières, 

prenant ainsi en compte, au-delà des normes réglementaires en vigueur, les 

préconisa�ons et recommanda�ons européennes EUROBAT (pièce N°6 « Résumé

non technique de l’étude d’impact », page 57) ce qui n’exclut pas, au demeurant, 

la mise en œuvre de disposi�fs de bridage des pales en cas de vitesses des vents 

de nature à inciter à l’excès la circula�on aérienne de ces animaux.

- Zones naturelles et corridors écologiques : Aucune Zone Natura 2000, ni aucune 

ZNIEFF ne sont iden�fiées à proximité du site. Il en va de même pour les 

réservoirs de biodiversité, inexistants sur celui-ci, dont l’absence même explique 

la non iden�fica�on d’enjeux significa�fs du projet sur ce plan.

4- Sur le milieu humain

Aucun impact notoire n’est iden�fiable à ce sujet, le projet s’inscrivant dans un site 

principalement, voire exclusivement, consacré à la grande culture, et ce dans le respect des 

normes d’implanta�on définies par les règles d’urbanisme applicables sur le territoire des deux 
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communes concernées ainsi des principes d’aménagement définis par les schémas et 

programmes intercommunaux en vigueur : S.R.A.D.D.E.T, S.R.C.A.E et P.C.A.E.T (cf. § II.1.D.4).

Juste pourrait-on, à l’occasion de l’examen de ce projet, actualiser véritablement la préconisa�on

du Schéma régional éolien de 2013, explicitement énoncée, pour ce secteur géographique, en 

faveur de la densifica�on des parcs existants plus que de la créa�on d’installa�ons nouvelles, et 

en �rer les conséquences programma�ques nécessaires, en rela�on avec l’augmenta�on globale 

des objec�fs de produc�on d’énergies renouvelables (portés à 4500MW installés), définie à 

l’échelle de la Région tout en�ère par le S.R.A.D.D.E.T en Juillet 2020.

On relèvera u�lement à ceNe occasion la contradic�on apparente entre le refus du « mitage » 

des territoires et le concept de « satura�on » qu’implique celui de « densifica�on » et de 

« développement » des parcs existant : deux objec�fs qui, dans ce secteur du département, ont 

visiblement une certaine difficulté à coexister.

5- Sur la santé et l’étude de dangers.

Je ne développerai ici aucune analyse par�culière autre qu’explicitée ci-dessus (§ II.1.D.4 et E), 

qui met en évidence l’absence de risque véritable sur ce plan pour la popula�on riveraine comme

pour les personnels appelés à exploiter le site ainsi que sur l’environnement immédiat de celui-ci.

Rapport d’enquête dressé à Wanchy-Capval, le 3 Décembre 2022

Philippe BRETON, Commissaire-enquêteur

20



ANNEXES

1- Avis d’enquête publique

2- Cartographie de l’éolien terrestre en Seine-Mari�me

3- Carte d’implanta�on des panneaux d’affichage sur site

4- Registre d’enquête publique de Wanchy-Capval

5- Registre d’enquête publique de Londinières

6- Relevé du registre d’enquête dématérialisé

7- Mo�on du Conseil Municipal de Bailleul-Neuville du 10 Novembre 2022

8- Délibéra�on du Conseil Municipal de Douvrend du 26 Septembre 2022

9- Courriers électroniques des 15 et 22 Novembre 2022

10- Procès-verbal de synthèse du 29 Novembre 2022
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